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1 Rappel réglementaire et demande de précisions de la Direction 
Départementale des Territoires d’Eure-et-Loir 

En application de l’article R.181-16 du Code de l‘Environnement, le préfet désigné à l'article R.181-2 délivre un 
accusé de réception dès le dépôt de la demande d'autorisation environnementale lorsque le dossier comprend les 
pièces exigées par la sous-section 2 de la section 2 du présent chapitre pour l'autorisation qu'il sollicite. Toutefois, 
lorsque le dossier est déposé par voie de la téléprocédure prévue au troisième alinéa de l'article R.181-12, 
l'accusé de réception est immédiatement délivré par voie électronique. 

Lorsque l'instruction fait apparaître que le dossier n'est pas complet ou régulier, ou ne comporte pas les éléments 
suffisants pour en poursuivre l'examen, le préfet invite le demandeur à compléter ou régulariser le dossier dans un 
délai qu'il fixe. 

Le délai d'examen du dossier peut être suspendu à compter de l'envoi de la demande de complément ou de 
régularisation jusqu'à la réception de la totalité des éléments nécessaires. Cette demande le mentionne alors 
expressément. 

Les délais laissés aux autorités, organismes et personnes consultés dans cette phase d'examen sont alors  
également suspendus dans cet intervalle. 

Dans le cadre de la procédure d’instruction du dossier d’Autorisation Environnementale Unique relative au projet 
d’aménagement d’une voie de liaison sur la RD 17 sur la commune des Villages Vovéens et plus précisément, sur 
la commune déléguée de Rouvray-Saint-Florentin, le dossier de demande d’autorisation environnementale 
concernant les procédures d’autorisation loi sur l’eau et absence d’opposition au régime d’évaluation des 
incidences Natura 2000 a fait l’objet d’un accusé de réception délivré par voie électronique en date du 13 juin 
2022 (Cf. Figure 1). 

Lors de la phase d’examen par les services instructeurs, il est apparu la nécessité de compléter le dossier sur 
certains points, concernant notamment : 

 des différences observées entre les exemplaires remis au format papier et ceux déposés sur la plateforme 
GUNenv ; 

 des besoins de précisions relatives à la procédure Loi sur l’Eau ou liées à la biodiversité. 

 

Ces demandes ont été détaillées dans le courrier adressé par Madame le Préfet le 26 juillet 2022 
(Cf. Figure 2).  

Le courrier de demande de compléments précise que la Maître d’ouvrage dispose d’un déblai fixé à 6 mois pour 
faire parvenir les éléments de réponse. De plus, il est spécifié que le délai d’instruction prévu à l’article R.181-
17 du Code de l’environnement est suspendu jusqu’à la réception de l’intégralité des éléments définis ci-dessous.  

 
Figure 1 : Accusé de réception de la demande d'autorisation environnementale déposée le 13 juin 2022 

pour instruction 
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Figure 2 : Demande de compléments dans le cadre de la procédure d'Autorisation Environnementale 
relative au projet d'aménagement d'une voie de liaison sur la RD 17 à Rouvray-Saint-Florentin 
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2 Éléments de réponse formulés par le Maître d’ouvrage suite à la 
demande de compléments formulée dans le cadre de la demande 
d’autorisation environnementale 

Les compléments présentés ci-après dans la note en réponse (Cf. Figure 3) font suite à la demande de 
précisions du 26 juillet 2022 de la Direction Départementale d’Eure-et-Loir, dans le cadre de l’instruction de la 
demande d’Autorisation Environnementale relative au projet d’aménagement d’une voie de liaison sur la RD 17 à 
Rouvray-Saint-Florentin, sur la commune des Villages Vovéens. Cette note a été adressée par courrier 
électronique aux services de la Direction Départementale des Territoires d’Eure-et-Loir le 30 août 2022 et 
déposée sur la plateforme GunEnv le 2 septembre 2022. 

Les éléments présentés dans cette note en réponse au courrier du 26 juillet 2022 sont intégrés dans les dossiers 
concernés et mis à l’enquête publique, afin d’en améliorer la lisibilité. 
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Figure 3 : note en réponse à la demande de compléments de la Direction Départementale des Territoires 
du 26 juillet 2022 
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1 Demande de précisions de la Préfecture d’Eure-et-Loir 

Dans le cadre de la procédure d’instruction du dossier d’enquête publique unique relative au projet 
d’aménagement d’une voie de liaison sur la RD 17 sur la commune des Villages Vovéens et plus précisément, sur 
la commune déléguée de Rouvray-Saint-Florentin, la Préfecture d’Eure-et-Loir a transmis au Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir, Maître d’ouvrage du projet, le courrier de demande de précisions suivant : 
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2 Éléments de réponse formulés par le Maître d’ouvrage suite à la 
demande de précisions de la Préfecture d’Eure-et-Loir 

Suite à la demande de précisions de la Préfecture d’Eure-et-Loir du 2 novembre 2022, relative au projet 
d’aménagement d’une voie de liaison sur la RD 17 sur la commune des Villages Vovéens, les compléments 
présentés ci-après peuvent être apportés. Ceux-ci sont intégrés dans les dossiers concernés et mis à l’enquête 
publique, afin d’en améliorer la lisibilité. 

 

2.1 Observation n°1 relative aux classement / déclassement du chemin rural n°21 

Sur ce dernier sujet (classement / déclassement), la délibération du conseil municipal des Villages Vovéens du 10 
mars 2022, jointe au dossier, autorise le déclassement du chemin rural n°21. Les éléments fournis ne permettent 
pas de savoir si ce déclassement aura pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation apportées par cette voie. Si tel était le cas, la décision de déclassement devrait préalablement faire 
l’objet d’une enquête publique, conformément à l’article L.141-3 du code de la voirie routière. Je vous remercie 
donc de faire savoir si ce déclassement aura pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par cette voie. Il conviendrait alors que le Conseil municipal délibère pour demander l’enquête 
et qu’un dossier soit transmis, à cet effet. Dans cette hypothèse, l’enquête publique en tiendra lieu. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Concernant le classement – déclassement de voies, la pièce I du dossier de demande de déclaration Publique a 
été complétée afin de répondre aux demandes de précisions. 

Le chemin rural n°21 faisant partie du domaine privé de la commune (non cadastré), celui-ci ne pouvait être 
déclassé. En effet, l’article L.161-1 du code rural et de la pêche maritime stipule que « les chemins ruraux sont les 
chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme voies 
communales. Ils font partie du domaine privé de la commune ». Ainsi, il n’y aura pas de procédure de 
déclassement pour ce chemin rural. 

En revanche, afin que sa gestion puisse être transférée de la commune des Villages Vovéens vers le 
Département d’Eure-et-Loir dans le cadre du projet, la commune a délibéré le 20/04/2023 (annexe 1) afin de 
décider du classement du chemin rural n°21 en voie communale.  

Le transfert de la voie communale par le Conseil municipal des Villages Vovéens au profit du Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir sera actée par procès-verbal. Ainsi, la voie nouvelle sera intégrée au domaine public 
départemental.  

Par ailleurs, le chemin rural n°20, qui aboutit aujourd’hui sur le CR n°21, sera prolongé vers l’est jusqu’à la rue du 
Pavillon et mis en axe avec la rue de la Garenne dans le cadre de l’opération. Cette portion de 175 mètres sera 
rétrocédée à la commune des Villages Vovéens à l’issue du chantier, dans la continuité du chemin rural n°20. Elle 
permettra d’assurer la continuité depuis la rue du Pavillon à la RD 17. 
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2.2 Observation n°2 relative au classement / déclassement des routes départementales 

La pièce 1 du dossier « classement-déclassement » de voiries liste des voiries départementales concernées par le 
changement de domanialité : RD 12, RD 17, RD 17-4, RD 137-1 et RD 353-2 mais n’explique pas le devenir des 
RD 17-4, RD 137-1, RD 353-2 et RD 353-5 (RD 353-5 non listée mais figurant sur le plan). 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

En ce qui concerne les autres routes départementales (RD 17-4, RD 137-1, RD 353-2 et RD 353-5), celles-ci 
seront déclassées depuis le domaine public départemental vers le domaine public communal. En effet, ces voies 
n’ont plus de vocation départementale mais restent nécessaires à l’échelle communale. 

La RD 353-5 n’était pas listée, en lien avec une erreur matérielle (RD 353-2 listée deux fois). L’erreur matérielle a 
été corrigée sur la pièce I. 

Par ailleurs, le plan des classement et déclassements réalisés dans le cadre de l’opération mentionne en légende 
le devenir de ces voies. 

 

2.3 Observation n°3 relative à la délibération du Conseil départemental en vue de 
l’ouverture de l’enquête publique unique 

La délibération du Conseil départemental du 6 mai 2022 ,vous autorise à solliciter l’organisation d’une enquête en 
vue de la déclaration d’utilité publique du projet mais ne prévoit pas la demande d’une enquête préalable à 
l’Autorisation environnementale et au classement / déclassement des voies concernées par le projet. 

Sans une nouvelle délibération intégrant ces éléments, seule l’enquête publique en vue de déclarer le projet 
d’utilité publique pourra être organisée. Le dossier présenté devra alors être modifié. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Concernant la délibération du Conseil départemental autorisant le Président à solliciter l’organisation d’une 
enquête en vue de la déclaration d’utilité publique ; une nouvelle délibération de l’Assemblée départementale a 
été votée le 3 février 2023 (annexe 2) afin d’autoriser le Président à demander l’organisation d’une enquête 
publique unique regroupant l’ensemble des enquêtes publiques (enquête préalable à la Déclaration d’Utilité 
Publique, enquête préalable à l’Autorisation environnementale et enquêté préalable au classement / déclassement 
des voiries). 

De plus, cette nouvelle délibération autorise également le Président, à solliciter la préfecture ultérieurement pour 
l’organisation d’une enquête parcellaire ; puis à saisir le juge de l’expropriation si aucun accord amiable n’est 
trouvé avec les propriétaires, pour l’acquisition des parcelles nécessaires à la réalisation du projet. 

La délibération est annexée au présent document. Cette délibération sera votée par l’Assemblée départementale 
réunie en commission permanente lors de la séance du 3 février 2023. 

 

 

 

2.4 Observation n°4 relative à la concertation avec les exploitants agricoles 

La Chambre d’Agriculture d’Eure-et-Loir également consultée insiste sur la nécessaire concertation avec les 
exploitants agricoles (et pas seulement les propriétaires) avant le commencement des travaux et la signature d’un 
état des lieux avant et après travaux, ceci dans le respect ,des conventions départementales d’indemnisations. 
Dans le cas de la déclaration d’utilité publique du projet, une indemnité de remploi sera à prévoir. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Concernant l’observation de la Chambre d’Agriculture, les services départementaux, dans le cadre de leurs 
projets, préviennent les agriculteurs pour éviter l’ensemencement des terres concernées une fois la Déclaration 
d’Utilité Publique obtenue et la date de démarrage des travaux connue. 

Dans le cas où cette décision viendrait après l’ensemencement, le Département d’Eure-et-Loir prévoit 
l’indemnisation des exploitants pour la perte de cultures. Cette indemnisation est faite sur la base d’un piquetage 
des emprises préalable au démarrage des travaux, permettant d’évaluer la surface de cultures détruites sur les 
parcelles privées. 

Le Conseil départemental s’acquittera de l’ensemble des indemnités liées à la procédure de déclaration d’utilité 
publique et aux indemnités prévues dans les conventions départementales. 

 

2.5 Observation n°5 relative à la sollicitation du Département d’Eure-et-Loir par la 
commune des Villages Vovéens 

En page 8 du document B, il est indiqué que « les Villages Vovéens et sa commune déléguée de Rouvray-Saint-
Florentin ont sollicité le Département d’Eure-et-Loir fin 2017 pour demander à ce dernier d’étudier la faisabilité 
d’une voie de contournement sud pour dévier le trafic en transit sur la RD 17. 

Vous voudrez bien me faire parvenir la délibération du Conseil municipal des Villages Vovéens à ce sujet. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

En ce qui concerne la mention en page 8 de la pièce B citée ci-dessus, cette demande n’a pas fait l’objet d’une 
délibération de la part de la commune des Villages Vovéens. Cette demande a fait suite au constat de 
dégradations sur le bâti en lien avec le passage de poids-lourds en centre-bourg. 

Suite à cette demande, une première réunion technique s’est tenue le 9 janvier 2018 entre les services 
départementaux et les élus locaux, afin de présenter une première esquisse du projet de déviation. 
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2.6 Observation n°6 relative aux impacts sur le foncier 

Sur ce même document (Pièce B), page 15 au point n°6 « Impacts du projet sur le foncier », il est précisé que 
« pour réaliser le projet, environ 12 000 m² soit 1,2 ha de parcelles privées doivent être acquises par le Conseil 
départemental », or le tableau 4 qui suit et porte le même intitulé indique un total de 24 065,8 m². 

Je vous remercie de bien vouloir apporter des précisions à ce sujet.  

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Également dans la pièce B en page 15, au point n°6 « Impacts sur le foncier », nous avions indiqué impacter 
12 000m² (1,2 ha) de terrains privés. Il s’agissait d’une erreur matérielle car ce sont bien 24 065,8 m² de terrains 
privés que nous impactons dans le cadre de notre projet (estimation au stade de l’AVP), comme indiqué dans le 
tableau présenté. 

Le texte avant le tableau dans la pièce B en page 15 sera modifié comme suit : « Pour réaliser le projet, environ 
24 000 m² soit 2,4 ha de parcelles privées devront être acquises par la Conseil Départemental d’Eure-et-Loir ». 

 

2.7 Observation n°7 relative aux informations juridiques de la procédure d’enquête 
publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique 

En page 6, il est mentionné « La déclaration d’utilité publique pourra se faire dans les conditions prévues par des 
articles L.121-2 à L.121-5 et R.121-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et sera publiée au 
journal officiel de la République française ».  

L’arrêté du Préfet déclarant le projet d’utilité publique est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
et non au Journal Officiel de la République Française. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Le document A et plus précisément le paragraphe 4.5.2. sera modifié en page 6 avec les observations 
transmises : 

La Déclaration d’Utilité Publique pourra se faire dans les conditions prévues par des articles L.121-2 à L.121-5 et 
R.121-2 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique et sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 

 

2.8 Observation n°8 relative à l’information des tiers 

Sur ce même document (document A), il est en outre indiqué « une copie de l’arrêté d’autorisation 
environnementale ou de l’arrêté de refus, et de l’acte déclaratif d’utilité publique, est déposée à la mairie de la 
commune d’implantation du projet et peut y être consultée pendant une durée d’un an ». 

« Un extrait de ces arrêtés est affiché en mairie de chaque commune d’implantation du projet pendant 1 mois au 
minimum ; un PV doit être dressé par le maire pour en attester, » 

Il n’est pas prévu par le code de l’environnement ni celui de l’expropriation pour cause d’utilité publique une durée 
de consultation de l’un ou l’autre de ces arrêtés en mairie. Le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur sont disponibles en mairie et sur le site de la préfecture durant une période d’un an à compter de la 
clôture de l’enquête publique. 

Par ailleurs, l’affichage en mairie d’un extrait de l’arrêté ne concerne que l’autorisation environnementale. L’arrêté 
déclarant d’l’utilité publique doit être affiché dans son intégralité et publié au RAA de la préfecture. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Le document A et plus précisément le paragraphe 4.6.1. sera modifié en page 6 avec les observations 
transmises : 

En vue de l’information des tiers : 

 Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale ou de l’arrêté de refus, et de l’acte déclaratif d’Utilité 
Publique, est déposée à la mairie de la commune d’implantation du projet, 

 Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont disponibles en mairie et sur le site de la 
préfecture durant une période d’un an à compter de la clôture de l’enquête publique, 

 Un extrait de l’autorisation environnementale est affiché en mairie de chaque commune d’implantation du 
projet pendant 1 mois au minimum; un PV doit être dressé par le maire pour en attester. L’arrêté déclarant 
l’utilité publique pour sa part est affiché dans son intégralité et publié au RAA de la préfecture, 

 L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autorités locales consultées en application du 
R181-38, 

 Les arrêtés sont publiés sur le site internet de la préfecture ayant pris la décision durant 1 mois au 
minimum. 

L’information des tiers ne peut se faire que dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel 
et de tout secret protégé par la loi. 

 

2.9 Observation n°9 relative à l’enquête parcellaire 

En page 7, concernant l’enquête parcellaire, il est indiqué que « Le Préfet saisit le Président du tribunal 
administratif compétent afin de désigner un commissaire enquêteur. 

Le Préfet saisit le Président du tribunal administratif en vue de la désignation du commissaire enquêteur, 
seulement dans le cas d’une enquête parcellaire conjointe à une enquête préalable à la déclaration d’utilité 
publique. 

Dans le cadre d’une enquête parcellaire seule, le Préfet nomme le commissaire enquêteur. 

 

Les réponses apportées par le Maître d’ouvrage sont les suivantes : 

Le document A et plus précisément le paragraphe 4.6.3 sera modifié en page 7 avec les observations transmises : 

Le Préfet saisit le Président du tribunal administratif compétent afin de désigner un Commissaire enquêteur dans 
le cas d’une enquête parcellaire conjointe à une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique. Dans le cas 
d’une enquête parcellaire seule, le Préfet nomme le commissaire enquêteur. 
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3 Annexe 

3.1 Annexe 1 : délibération du Conseil municipal des villages Vovéens du 20 avril 2023 



RD n°17 – Commune de LES VILLAGES VOVEENS – Voie de liaison de la RD17-Rouvray-Saint-Florentin  

 

9 Conseil départemental d’Eure-et-Loir Dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique – Note en réponse à la demande de précisions de la Préfecture d’Eure-et-Loir du 2 novembre 2022 

 

 



RD n°17 – Commune de LES VILLAGES VOVEENS – Voie de liaison de la RD17-Rouvray-Saint-Florentin  

 

Dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique – Note en réponse à la demande de précisions de la Préfecture d’Eure-et-Loir du 2 novembre 2022 Conseil départemental d’Eure-et-Loir 10 

 

 

3.2 Annexe 2 : délibération du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 3 février 2023 
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